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INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.1998
FRANCOIS HUGUENET

Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung
Rechtshilfe

Bundesrat Koller und der franzdsische Justizminister Toubon unterzeichneten am 28.
Oktober ein bilaterales Abkommen zur Vereinfachung der gegenseitigen Rechtshilfe.
Dieses erlaubt es, Rechtshilfegesuche direkt an die beteiligten Behdrden zu richten;
bisher mussten sie auf diplomatischem Weg tber die Ministerien Gbermittelt werden.
Mit Deutschland und Osterreich waren analoge Zusatzvereinbarungen zum
Européischen Rechtshilfelbereinkommen bereits friher abgeschlossen worden, mit
Italien sollen Verhandlungen Uber eine entsprechende Regelung 1997 aufgenommen
werden. '

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Aprés quatre années, les négociations sectorielles avec I'UE ont trouvé leur
conclusion au niveau politique au mois de décembre & Vienne. La volonté de
I’Angleterre, puis surtout de I"Autriche, d’aboutir & un compromis avant la fin de leur
période de présidence de I'Union a constitué un élément important de cet
aboutissement. En début d’année, le domaine des transports a été le principal objet de
litige, rapport au colt estimé trop élevé par I'UE de la taxe poids lourds. Les ministres
des Affaires étrangéres des Quinze ont également exigé plus de souplesse de la part de
la Suisse dans les dossiers de la libre circulation des personnes (statut des saisonniers),
de I'agriculture (plus grande ouverture aux produits de I'UE) et des allocations chémage.
Un coup de frein important a été enregistré au mois de mars avec le veto de
I’Allemagne sur le compromis des transports. Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger
et le commissaire européen Neil Kinnock s’étaient pourtant mis d’accord a Kloten (ZH) &
la fin du mois de janvier. Mais I’Allemagne a completement contesté les bases du calcul
du montant de la taxe poids lourds. Suite a ce blocage, les ministres des affaires
étrangeres de I'UE n'ont pas traité a la fin d"avril le point des bilatérales avec la Suisse,
comme il était initialement prévu. Malgré ceci, les négociateurs suisses et européens
sont parvenus en juin & un accord sur la libre circulation des personnes et sur
|"agriculture. Concernant le premier point, la Suisse a surtout accepté de revoir sa
position sur I'attribution des prestations de I'assurance chdmage pour les travailleurs
étrangers de courte durée. Ce faisant, elle a vaincu les principales réticences de
I'Espagne et du Portugal. Sur le second point, elle a accepté la libéralisation du marché
du fromage.

Deux semaines plus tard, les principales divergences ont été éliminées et ont ouvert la
voie & une premiére conclusion générale. Celle-ci restait toutefois conditionnée a
|"acceptation du compromis de Kloten par les Quinze et a la résolution de problemes
institutionnels ou techniques comme celui de I'appellation «Champagne» (revendiquée
par la France et les vignerons d’un petit village vaudois) ou de la viande séchée des
Grisons (conflit sur la question des regles d’origine). Dans cette optique, I"acceptation
par le peuple de la redevance poids lourds liée aux prestations (RPLP) et du
financement des transversales alpines (NLFA) ont fourni des arguments de poids a cette
conclusion politique. De plus, I'arrivée au pouvoir de la gauche en Allemagne a fait
tomber le veto qui bloquait le dossier des transports, lui apportant méme un soutien
conséquent. La Suisse a toutefois di faire encore quelques concessions pour que soit
définitivement clos le chapitre des transports.

Aprés la conclusion de ce point qui était de loin le plus sensible, une véritable course
contre la montre s’est engagée afin de conclure les bilatérales avant la fin de I'année.
L'Autriche, présidente de I'UE pour le deuxieme semestre 1998, s’est montrée
particulierement déterminée a ce sujet. Une opposition tactique de la France sur le
transport aérien a toutefois failli renvoyer la conclusion a 1999. Multipliant les réunions
ministérielles et diplomatiques, les partenaires ont toutefois réussi a s’entendre a
|'occasion du sommet européen de Vienne. La Suisse a encore concédé certains points
marginaux dans la libre circulation des personnes. Par exemple, les ressortissants de
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INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.1981
JEAN-FREDERIC GERBER

I'UE déja occupés en territoire helvétique ne seront pas concernés par les diverses
restrictions et le calcul des contingents. La période transitoire de deux ans assurant
une priorité aux travailleurs domiciliés dans le pays a toutefois pu étre maintenue.
Berne a par contre laché du lest dans lIagriculture. L'ouverture aux produits
communautaires (notamment fraises, tomates, vins doux) a été augmentée d’une valeur
commerciale de quelques 100 millions de francs. L'interdiction pour les vignerons de
Champagne (VD) d’utiliser ce nom a également été entérinée. Concernant la viande
séchée des Grisons fabriquée avec de la viande argentine, les concessions ont été liées
a la levée de I’embargo de certains pays de I'UE (suite a la maladie de la vache folle) sur
I'importation de viande bovine suisse. En contrepartie, la Suisse a entre autres pu
obtenir les 5e et 7e libertés dans le transport aérien. Malgré un dernier baroud
d’honneur du Portugal, les négociations ont été définitivement conclues au niveau
politique au soir du 11 décembre. Il faut rappeler que la clause «guillotine», exigée par
I"'UE, suppose que les sept dossiers constituent un paquet et ne pourront étre traités
séparément. Le Conseil fédéral a d"ailleurs communiqué qu’ils seront présentés comme
tels dans l'arrété fédéral y relatif. Des mesures d’accompagnement, concernant
notamment le dumping salarial, feront partie d’'un paquet distinct. Au lendemain de
I"accord, les Démocrates suisses et la Lega ont annoncé le lancement d’un référendum
contres les bilatérales. ?

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'au chapitre des relations bilatérales, la Suisse
entretient un réseau de contacts aussi large que varié. Toute une panoplie de chefs
d'Etats, ministre des Affaires étrangéres ou délégations gouvernementales, a titre
officiel ou privé, ont séjourné dans notre pays. En particulier s'étaient les visites des
premiers ministres péruvien et indien, du vice premier ministre égyptien, des chefs
d'Etats du Venezuela et du Ghana, des ministres des Affaires étrangeres tunisien,
indonésien, belge , cypriote et portugais ainsi que les délégations gouvernementales du
Nicaragua et de I'lran.

Les visites officielles des présidents italien et autrichien ont été I'occasion de raffermir
quelque peu les liens privilégiés qui nous unissent a ces deux pays. On savait les
autorités italiennes particulierement préoccupées par le sort de ses ressortissants
travaillant en Suisse. Or il semblerait qu'au terme du voyage de S. Pertini, ce
contentieux ait en grande partie été aplani. Deux conventions ont méme été ou sont en
voie d'étre ratifiées par le parlement. La premiére porte sur une rétrocession des
prestations de l'assurance-invalidité aux saisonniers (MCF 80.075) et, dans un tout
autre domaine, le seconde vise & une rectification de frontiéres (MCF 81.060). Le
voyage du chef d'Etat italien avait du reste été précédé de celui de son ministre des
Affaires étrangeres.

Quant a la visite du chef d'Etat autrichien, elle avait avant tout pour but de discuter du
projet de ratification des accords consulaires (MCF 80.074) entre les deux pays,
concernant six Etats dans lesquels soit la Suisse, soit I'Autriche n'ont pas de missions
diplomatiques. Le parlement a en outre ratifié un traité avec ce pays portant sur la
réciprocité dans le domaine de la responsabilité de I'Etat. Désormais, les ressortissants
|ésés d'un des pays seront traités de la méme maniére que leurs propres nationaux.

De son c6té, le ministre du DFAE, P. Aubert, s'est rendu d'abord en France afin d'y
évoquer les conséquences pour le monde industriel et bancaire helvétique des
mesures francaises de nationalisation. Un certain nombre d'établissements francais
nationalisés ont en effet des filiales suisses. Le dossier controversé de la fuite des
capitaux et de |'évasion fiscale qui, en 1980, avait provoqué un refroidissement dans
nos liens avec ce pays voisin n'a guere été abordé. Dans une réponse a une question
ordinaire du Conseil national A. Ogi (udc, BE) qui désirait savoir dans quelle mesure les
actionnaires suisses seraient indemnisés, le Conseil fédéral P. Aubert a précisé que son
homologue francais avait donné toutes les garanties quant a une indemnisation
prompte.

Le chef de la diplomatie suisse s'est envolé par la suite pour le Canada afin de s'y
entretenir de I'importante question de I'embargo sur les livraisons d'uranium canadien
aux centrales nucléaires suisses. La Suisse demeure le seul pays contre lequel cette
mesure, décrétée en 1977, est toujours en vigueur. Notre pays refuse de signer un
accord additionnel par lequel il s'engagerait @ mieux contréler ses exportations de
matériel nucléaire. Au terme de ces pourparlers, aucune solution satisfaisante ne
semble avoir été trouvée.

Malgré les récents événements qui ont quelque peu altéré nos relations avec certains
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pays de I'Est, des contacts fructueux restent possibles. La visite de I'ambassadeur E.
Brunner en URSS tendrait & le prouver. Cette consultation s'inscrivait certes dans le
contexte des travaux de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(CSCE), mais elle marquait aussi la reprise du dialogue politique bilatéral. Depuis plus
de trois ans en effet, plus aucun haut fonctionnaire du DFAE ne s'était rendu & Moscou
et I'on se souvient que le voyage de P. Aubert, prévu en mars 1980, avait été annulé a la
suite de l'intervention soviétique en Afghanistan.

Cette démarche n'a pas empéché notre exécutif d'intervenir publiquement en faveur
de la famille du Prix Nobel de la paix, A. Sakharov. Une pétition a méme été remise a la
Mission de I'URSS aupres des organisations internationales & Genéve par une délégation
comprenant entre autres les députés M. Bauer (pl, GE) et G. Duboule (prd, GE).

Par ailleurs, la Suisse a conclu avec la Hongrie un accord fiscal (MCF 81.054), visant a
éviter que des sociétés dites mixtes, financées a la fois par I'industrie hongroise et par
des firmes suisses, soient imposées deux fois. Il s'agit de la premiére convention du
genre jamais signée par notre pays avec un Etat communiste. Plusieurs conventions de
ce type conclues avec la Nouvelle-Zélande (MCF 80.076), I'lrlande (MCF 81.028) et la
Grande-Bretagne (MCF 81.042) ont été modifiées.

Au lendemain du coup de force des militaires en Pologne, I'attention s'est
évidemment portée vers ce pays. Le Conseil fédéral a été l'un des premiers
gouvernements a condamner officiellement les mesures répressives ordonnées par
I'armée. Dans un communiqué publié en décembre, il a souhaité la levée de I'état
d'exception ainsi que le complet rétablissement des libertés fondamentales. D'aucuns
se sont demandés si cette prise de position n'était pas susceptible de créer un
précédent dangereux dans la mesure ou il est extrémement rare que nos autorités
s'immiscent dans les affaires intérieures d'un pays. Cela d'autant plus qu'elles avaient
réagi mollement lors du coup d'Etat militaire en Turquie ou de I'arrivée de la junte au
pouvoir au Salvador.

Dans la plupart des grandes villes suisses, des manifestants se sont réunis a I'appel des
syndicats et des partis de gauche pour dénoncer |'état de siege en Pologne et pour
exprimer leur solidarité avec les syndicalistes polonais. Une manifestation nationale de
soutien a méme été organisée a Berne, manifestation qui a rassemblé plus de 10'000
personnes. Varsovie a publiquement critiqué I'attitude du Conseil fédéral dans cette
affaire et condamné le fait que les autorités helvétiques aient toléré la réunion de
leaders de «Solidarnosc» dans divers villes. Ce durcissement d'attitude ne devrait pas
affecter notre aide alimentaire a ce pays. Le gouvernement fédéral a en effet accepté
sous forme de postulat une motion (Mo. 80.931) du conseil national Glnter (adi, BE) le
chargeant de renforcer les mesures prises jusqu'a présent.

A l'occasion de la rencontre & Berne entre P. Aubert et le responsable des Affaires
étrangéres au sein de I'Organisation de libération de la Palestine (OLP), le chef du DFAE
s'est déclaré prét a offrir ses bons offices pour un réglement équitable du conflit au
Proche-Orient. En outre, il a tenu a préciser a nouveau la position du Conseil fédéral.
Un tel réglement ne saurait étre envisagé sans y associer toutes les parties concernées.
Il faudra donc d'une part reconnaitre le droit d'Israél a I'existence et a la sécurité dans
des frontieres internationalement reconnues et d'autre part prendre en considération
les aspirations légitimes du peuple palestinien & se déterminer sur son propre avenir.
L'OLP représente & cet égard incontestablement la principale organisation
palestinienne. Voir sur ce sujet la question ordinaire (Q 80.833) du Conseil national G.
Baechtold (ps, VD).

Cette entrevue a suscité un certain nombre de réactions. Le PRD et les milieux pro-
israéliens l'ont nettement désapprouvée. Ils ont estimé qu'en recevant un tel
représentant, le gouvernement ne faisait que cautionner une organisation terroriste et
remettait de surcroit en question la pratique qui consiste a ne reconnaitre que des
Etats léegalement créés. Pour sa part, I'ambassade d'lsraél en Suisse a recouru a un
procédé guére en usage dans notre pays. Elle a distribué a la presse un dossier sur les
déclarations récentes de ce responsable politique et de membres de I'OLP. Il est
effectivement exceptionnel qu'une mission d'un pays étranger s'en prenne a la
politique des autorités helvétiques. Cette visite pourrait cependant avoir des
répercussions plus importantes qu'il n'y parait. Elle montre en effet a la communauté
internationale que la Suisse, tout comme la plupart des Etats européens, admet que la
participation des Palestiniens a la recherche d'une solution au probleme du Proche-
Orient est primordiale et qu'a ce titre, I'OLP a un role essentiel a jouer. ®
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INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.08.1991
ANDRE MACH

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS

DATUM: 21.09.1994

LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 13.09.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

L'Autriche a fait savoir qu'elle souhaitait une modification de la convention sur la
double imposition avec la Suisse. Alors que les travailleurs frontaliers autrichiens
employés dans le secteur privé sur le territoire helvétique s'acquittent de leurs impdts
en Autriche, ceux qui travaillent dans le secteur public sont imposés en Suisse. Cette
situation a entrainé un "exode professionnel" du personnel de santé et des enseignants
autrichiens, étant donné les taux d'imposition plus bas des cantons. La nouvelle
convention devrait obliger les frontaliers autrichiens du secteur public a s'acquitter de
leurs impots en Autriche. *

Les Chambres fédérales ont approuvé les conventions de double imposition avec la
Roumanie (93.092), le Mexique (93.087), I'Inde (94.087) et la Tunisie (94.043), ainsi que
celle en matiére d'impots sur les successions avec la Grande-Bretagne (94.023). Elles
ont également adopté la modification des conventions de double imposition avec
I'Autriche (94.014) et la Grande-Bretagne (94.016). °

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a débuté I'année en se
rendant & la réunion informelle du Conseil Justice et affaires intérieures de I'UE a
Dublin. Puis, elle s’est rendue au Nigéria. Elle a profité de cette occasion pour saluer la
coopération, notamment le partenariat migratoire signé en 2011, entre les deux pays.
Toujours sur le continent africain, en Angola, elle a signé un accord sur la suppression
de l'obligation de visas pour les diplomates et un accord de coopération en matiere de
migration avec le gouvernement angolais. Un autre accord de migration a été signé lors
de son passage en République Démocratique du Congo. Les ministres de la justice
d’Allemagne, d’Autriche, du Liechtenstein et de la Suisse se sont rencontrés a
Nuremberg pour un échange d’idées sur la lutte contre la traite d'étres humains,
I'intégration des étrangers, ainsi que sur les conséquences migratoires du printemps
arabe. C’est ensuite a Vilnius que la ministre a pris part a une réunion informelle du
Conseil Justice et Affaires intérieures de I'UE. Invitée par la ministre autrichienne,
Simonetta Sommaruga a par la suite rencontré ses homologues allemands, autrichiens
et liechtensteinois a Alpbach, ou les discussions ont porté sur la transparence et la
protection des données. En septembre, la politicienne socialiste s’est envolée pour
New York, ou elle a participé au dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les
migrations internationales et le développement. En octobre, un accord pour renforcer
la coopération policiere a été signé alors que la ministre rencontrait son homologue
italien & Rome. De passage en France, Simonetta Sommaruga s’est exprimée sur la
criminalité transfrontaliére, les migrations, la politique d'asile et le voile islamique. La
conseillere fédérale s’est finalement rendue a Bruxelles ou elle a participé a la réunion
du Comité mixte Schengen.

Landesverteidigung

Militareinsatze

Das Abkommen mit Osterreich beziiglich der Sicherung des Luftraums gegen
nichtmilitdrische Bedrohungen aus der Luft war im Zweitrat véllig unbestritten. Nicht
nur die SiK-NR hatte einstimmig dessen Annahme empfohlen, sondern auch das Plenum
stellte sich uneingeschréankt hinter die Vorlage (140 zu O Stimmen). Obwohl seitens des
Vertragspartners Osterreich eine Unterzeichnung im laufenden Jahr aus zeitlichen
Grunden noch nicht sicher war, gab es diesseits des Rheins keine Bedenken zum
Ubereinkommen. Bundesrat Parmelin zeigte sich zuversichtlich Uber eine baldige
Unterzeichnung.
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INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.03.1994
SERGE TERRIBILINI

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.07.2010
NICOLAS FREYMOND

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.03.2007
MARIANNE BENTELI

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Verkehrspolitik

Réagissant a I'acceptation de I'initiative des Alpes et doutant que cette derniere soit
compatible avec I'accord sur le transit, la Commission européenne ainsi que le Conseil
des ministres des transports européens ont regretté la décision du souverain
helvétique et ont décidé de réévaluer I'ensemble des relations de I'UE avec la Suisse.
De fait, les négociations bilatérales qui devaient débuter en avril ont été reportées. En
outre, a I'exception de I'Autriche, qui connait des problémes identiques a ceux de la
Suisse en matiere de transit, et de la Grande-Bretagne, plutot compréhensive, la
plupart des pays européens ont fait part individuellement de leur désapprobation, voire
de leur condamnation. La France et I'Allemagne, notamment, ont eu des mots séveres
pour qualifier la décision suisse. Pour leur part, les transporteurs des pays européens
ont proposé de mettre en oeuvre des mesures de rétorsion. ’

Concrétisant la décision prise lors de la rencontre des ministres des transports des
pays alpins I'année précédente a Vienne (A), I'Office fédéral des transports (OFT) a lancé
une étude approfondie concernant la bourse du transit alpin, le marché des droits
d’émission et les péages différenciés selon la demande (Toll+), afin de réunir des
données scientifiques, techniques et opérationnelles comparables pour chacun de ces
trois instruments de régulation du trafic alpin. Ces données doivent servir a
|"élaboration de divers scénarios, appliquant individuellement ou combinant ces
instruments, dont les effets régulatoires et les conséquences financieres seront ensuite
analysés. L'OFT a par ailleurs entrepris deux autres études, I'une portant sur la
compatibilité de ces systémes de gestion du trafic alpin avec le droit européen, avec
I'accord bilatéral Suisse/UE sur les transports terrestres et avec le droit interne des
Etats concernés, tandis que I'autre examine I'impact socioéconomique de ces systemes
sur les régions et les pays impliqués. Ces trois études fourniront la base pour les
décisions de la rencontre ministérielle d’octobre 2011 présidée par la Suisse. ®

Sozialpolitik
Soziale Gruppen
Asylpolitik

In dem Bestreben, die Identitadt und Herkunft von Asyl suchenden Personen bestimmen
zu kénnen, hat das BFM in den letzten Jahren neben einer Reihe von anderen
Massnahmen auch die internationale Zusammenarbeit mit Asylbehérden und weiteren
Fachstellen européischer und aussereuropéaischer Staaten intensiviert. Dabei geht es
insbesondere um die Moglichkeit, personenbezogene Daten Uber Asyl suchende
Personen auszutauschen. Dieser Datenaustausch stellt sich als eine geeignete
Massnahme gegen den Missbrauch der Asylsysteme durch Mehrfachgesuche und durch
die Verschleierung von Identitdt und Herkunft dar. Auf européischer Ebene ist der
Datenaustausch im Asylwesen institutionalisiert. Das EU-Abkommen Uber das Dublin-
Verfahren, die Dublin-ll-Verordnung und schliesslich die Einrichtung der
Fingerabdruckdatenbank EURODAC haben die Zusammenarbeit der Dublin-Staaten
erheblich erleichtert. Die Schweiz hat demgegenliber noch keinen Zugang zu diesen
Systemen, da ihre Assoziation zu den Schengen/Dublin-Abkommen zwar 2005 in einer
Volksabstimmung beschlossen worden ist, aber frihestens 2008 operativ sein wird. Um
diese Zeit zu tberbriicken, legten Osterreich und die Schweiz in einem Abkommen die
Bedingungen und Grenzen der Datenweitergabe im Asylwesen fest. Das Flrstentum
Liechtenstein ist ebenfalls Vertragspartei, da die Schweiz infolge der Zollunion im
Bereich der Fremdenpolizei zum Furstentum Liechtenstein sehr enge Beziehungen
pflegt. National- und Sténderat stimmten dem Abkommen oppositionslos zu. *
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